                      Epreuve de culture générale et expression 

   Ce dossier est proposé par Madame Christabel GRARE, IA-IPR de Lettres. Merci  d’avance pour toute remarque concernant sa mise en œuvre et son exploitation.

1. Synthèse:

    Vous ferez une synthèse objective, concise et ordonnée des documents ci-joints consacrés à la problématique des risques et des progrès que génère la science.

Document 1 : Edgar MORIN, Science avec conscience, Fayard, 1982.
Document 2 : Marie -Paule VIRARD,   Faut-il encore croire au progrès, extrait tiré d’un 

                       article paru dans Enjeux Les Echos n°200, mars 2004

Document 3 : René Frydman, Pouvoirs n° 56, Numéro consacré à la bioéthique,  

                                                                                 PUF, 1991.

2. Ecriture personnelle: au choix

Sujet 1:    Vous répondrez d’une façon argumentée à la question suivante en vous appuyant sur les textes du corpus et sur vos lectures personnelles:

Faut-il, selon vous, « décréter un moratoire » du progrès ?

Sujet 2:    Vous répondrez d’une façon argumentée à la question suivante en vous appuyant sur les textes du corpus et sur vos lectures personnelles:

Estimez-vous que la connaissance scientifique est source de libération ou d’asservissement pour l’humanité ? 

Document 1 : Edgar MORIN, Science avec conscience

   Depuis trois siècles, la connaissance scientifique ne fait que prouver ses vertus de vérification et de découverte par rapport à tous autres modes de connaissance. C'est la connaissance vivante qui mène la grande aventure de la découverte de l'univers, de la vie, de l'homme. Elle a apporté, et singulièrement dans ce siècle, un fabuleux progrès dans notre savoir. Nous savons aujourd'hui mesurer, peser, analyser le soleil, évaluer le nombre de particules constituant notre univers, déchiffrer le langage génétique qui informe et programme toute organisation vivante. Cette connaissance permet une précision extrême dans tous les domaines de l'action, jusque dans le guidage des vaisseaux spatiaux hors de l'orbite terrestre.

   Corrélativement, il est évident que la connaissance scientifique a déter​miné des progrès techniques inouïs, dont la domestication de l'énergie nucléaire et les débuts de l'ingénierie génétique. La science est donc élucidante (elle résout des énigmes, dissipe des mystères), enrichissante (elle permet de satisfaire des besoins sociaux et par là d'épanouir la civilisation) et, de fait, elle est justement conquérante, triomphante.

   Et pourtant, cette science élucidante, enrichissante, conquérante, triom​phante, nous pose de plus en plus de grave problèmes qui ont trait à la connaissance qu'elle produit, à l'action qu'elle détermine, à la société qu'elle transforme. Cette science libératrice apporte en même temps des possibilités terrifiantes d'asservissement. Cette connaissance vivante est celle qui a produit la menace d'anéantissement de l'humanité. Pour concevoir et comprendre ce problème, il faut en finir avec l'alternative stupide entre une « bonne » science, qui n'apporte que des bienfaits, et une « mauvaise » science, qui n'apporte que des méfaits. Il nous faut, au contraire, dès le départ, disposer d'une pensée capable de concevoir et de comprendre l'ambivalence, c'est-à-dire la com​plexité intrinsèque qui se trouve au coeur même de la science. [...]

   Nous savons de plus en plus que le progrès scientifique produit autant de potentialités (1) asservissantes ou mortelles que de potentialités bénéfi​ques. Depuis le déjà très lointain Hiroshima, nous savons que l'énergie atomi​que signifie potentialité, elle comporte des dangers, non seulement biologiques, mais aussi ou surtout sociaux et politiques. Nous pressentons que l'ingénierie génétique peut autant industrialiser la vie que biologiser l'industrie. Nous devi​nons que l'élucidation des processus biochimiques du cerveau permettra des interventions sur notre affectivité, notre intelligence, notre esprit.

   Plus encore : les pouvoirs créés par l'activité scientifique échappent totale​ment aux scientifiques eux-mêmes. Ce pouvoir, en miettes au niveau de la recherche, se trouve reconcentré au niveau des pouvoirs économiques et politi​ques. En quelque sorte, les scientifiques produisent un pouvoir sur lequel ils n'ont pas de pouvoir, mais qui relève des instances déjà toutes-puissantes, aptes à utiliser à fond les possibilités de manipulation et de destruction issues du développement même de la science.

                                                               Edgar Morin, Science avec conscience, Fayard, 1982.

(1)  possibilités en puissance.

Document 2 : Marie -Paule VIRARD,   Faut-il encore croire au progrès, extrait tiré d’un 

                       article paru dans Enjeux Les Echos n°200, mars 2004

   (…) La thématique du progrès reste prégnante, ne serait-ce que symboliquement, mais elle est doublement mise en cause.

   D'abord, au nom des dégâts causés à l'environnement. En stigmatisant la « puissance d'apocalypse » de la tech​nique moderne, Hans Jonas entraîne à sa suite les mouvements éco​logistes, pour dénoncer une techno​science sans conscience, qui userait de l'alibi de la modernité pour faire avaler ses aspects les plus destructeurs. En rai​son aussi de son impuissance à trans​former l'augmentation des richesses en bien-être pour le plus grand nombre. « Il ne suffit pas de dire "mon PIB est plus gros que le tien" pour fabriquer du bien-être économique et social. Avec le même PIB, on peut avoir un taux de chômage de 0% ou au contraire de 30%. L'état social d'une nation peut fort bien se dégrader, alors même que le PIB continue de croître », analyse la philo​sophe Dominique Méda. La critique d'un progrès fondé sur le « tout écono​mique », associée à celle d'une mon​dialisation vécue comme profondément inégalitaire, dominera la dernière décennie du siècle. Et si de tous temps, le progrès eut ses agnostiques qui, avec Edgar Poe, brocardaient déjà cette « bar​barie éclairée au gaz », ils se feront de plus en plus nombreux. Car le progrès fait de plus en plus peur. Après le nucléaire, le sang contaminé, le nuage toxique et la vache folle, c'est la biologie qui joue le rôle d'épouvantail. Le mouvement de défiance à l'égard de la recherche est porté à son paroxysme avec la perspec​tive du clonage humain. Et surtout la crainte des dérives eugéniques liées au clonage reproductif. Un débat ral​lumé le mois dernier par l'expérimentation des Sud‑Coréens. Et tellement emblématique de ce qu'est devenue notre relation au progrès : toute d'ambivalence entre l'espoir de vivre mieux et plus longtemps grâce à la recherche – avec le recul de la pauvreté et des inégalités, les Français mettent la progression de la médecine en tête de ce qu'évoque pour eux la notion de pro​grès – et la peur de déclencher ce que le professeur René Frydman (pourtant partisan de laisser les chercheurs cher​cher...) appelait récemment un « Hiro​shima biologique » ...

    Faut-il pour autant décréter une sorte de moratoire (1) du progrès ? La tentation existe – en tout cas dans les pays de la vieille Europe, car ailleurs la réflexion sur le progrès est fort différente – d'interdire telle ou telle recherche scientifique par un contrôle plus strict des thèmes de recherche  selon des normes morales ou politiques. Tout comme celle de se réfugier dans un présent précautionneux, tels des lapins pris dans les phares, ce qui est aussi une manière de refuser de penser l’avenir ; Le tout sur fond de poussée individualiste : comme si l’idée que nous avons un nous avons un destin collectif qui transcende nos petites aventures individuelles et nous inscrit dans le mouvement du progrès de l'humanité ne nous concernait plus … 

(...) Mais peut-on remettre en cause les notions d'espérance et de progrès sans ignorer du même coup tous ceux qui n'ont pas la chance de pouvoir se poser la question (un peu obscène vue du Sud) de la «décroissance durable» ? Qu'il s'agisse des 15 millions de pauvres qui meurent chaque année du sida, de la tuberculose et autre malaria, de la femme afghane dont l'espérance de vie ne dépasse pas 43 ans ou des quelque 500 millions de travailleurs, qui, sur la planète, font vivre leurs familles avec moins der dol​lar par jour... Peut-on remettre en cause les principes d'espérance et de progrès sans toucher le coeur même du système de pensée occidentale, dont la tradition a toujours été d'agir dans l'Histoire et de croire avec Lévinas que « le temps mène quelque part ». « L'homme invente, veut savoir toujours plus, que cela touche le climat sur notre terre et son évolution, les planètes alentour, ou les possibilités de vie prolongée en bonne santé et pleine lucidité. C'est irré​pressible, plaide Etienne Emile Baulieu, président de l'Académie des sciences. Aux hommes et aux femmes, à leurs représentants, à leurs civilisations, d'en faire des bonheurs, d'accompagner ces percées et d'inventer les règles de vie qui en feront des progrès pour le genre humain. » 

   Entre l'abandon irresponsable au mythe du progrès et l'immobilisme sté​rilisateur, il y a sans doute place en effet pour la mise en oeuvre d'une éthique de responsabilité. « Il faut nous défaire de l'illusion du progrès pour mieux affir​mer l'exigence d'une cohérence à ins​taurer entre les progrès dont nous sommes capables dans tous les domaines, ce qui suppose une éthique et une politique pour demain, c'est-à-dire dès aujourd'hui », plaide Domi​nique Lecourt. Y compris pense-t-il s'il faut, à la faveur du débat sur le clonage, « repenser philosophiquement ce que peut être un individu humain ».

Quant à Dominique Méda, elle sug​gère de « redéfinir une philosophie du progrès » qui tiendrait compte de notre patrimoine naturel et humain. La quête d'une amélioration de la condi​tion humaine reste en effet ce qu'il y a de potentiellement vivant dans l'héri​tage du progressisme. « Elle demeure, estime Pierre-André Taguieff, une fin pour l'action, une raison d'agir dans l'ordre éthique comme dans l'ordre poli​tique et une raison d'espérer. » L'idée du progrès est peut-être morte et sa statue bel et bien déboulonnée. Mais la «petite fille espérance» chère à Péguy nous fraie encore un chemin dans les décombres.


                        Marie-Paule Virard, Faut-il encore croire au progrès, extrait tiré 

                         d’un  article paru dans Enjeux Les Echos n°200, mars 2004

(1)  suspension, arrêt provisoire

Document 3 : René Frydman, Pouvoirs n° 56, Numéro consacré à la bioéthique,  

                                                                                 PUF, 1991.

   La recherche sur l'embryon, le génie génétique, le transgénisme sont reçus comme des concepts émanant d'apprentis sorciers. La peur est naturelle devant l'inconnu et souvent on brandit la crainte de l'eugénisme, sous-entendu la barbarie nazie. Certes, la médecine foetale peut avoir pour conséquence la décision de ne pas laisser venir au monde des enfants lourdement handi​capés, mais elle comporte aussi une part positive qui est la compréhension de certaines pathologies et leur traitement en attendant leur prévention. C'est ainsi qu'aujourd'hui, on ne décide plus d'un avortement sur une suspicion d'infection à la toxoplasmose, il en faut la preuve, ce qui a considérablement réduit les erreurs d'antan et des avortements injustifiés.

   Qu'est-ce qui différencie notre pratique de celle de l'eugénisme? Certes, le respect de certaines valeurs (droits de l'homme, dignité de la personne) pour lequel il y a un relatif consensus, mais la ligne de séparation essentielle passe entre l'individuel et le collectif : il faut empêcher que des pratiques collectives et uniformes s'imposent, car c'est d'elles que viendrait la tendance eugénique. C'est dans la définition collective « bien et mal » que réside le danger. Si une directive ou une auto-directive d'un groupe décidait que tous les mongoliens devaient être éliminés, il y aurait là une décision basée sur l'eugénisme. Actuellement, le respect de l'individu nous amène à ne jamais rien imposer, à laisser les parents décider de leur sort et du sort du foetus, aidés des meilleurs conseils, et enfin, de toute façon, à favoriser de notre mieux l'accueil de l'enfant handicapé une fois que sa venue au monde est acceptée telle par sa famille et par la société. C'est dans l'acceptation de l'enfant handicapé, au niveau individuel comme au niveau collectif que rési​dent le meilleur garde-fou à l'eugénisme et la garantie de la tolérance. Cer​tes, il s'agit d'un paradoxe, d'un côté donner tous les moyens nécessaires pour apprécier la qualité de vie des futurs nouveau-nés (dont des arguments pour éviter sa venue au monde), et de l'autre, développer un climat de tolé​rance vis-à-vis des membres de la société qui ne sont pas dans la norme. L'eugénisme, tout du moins dans sa version récente, était sous-tendu par une conception qu'il existe des sous-hommes et des sur-hommes. C'est cette conception qu'il faut combattre et non pas les avancées de la recherche du développement de la médecine.

   Devant la faillite des idéologies politiques, la science deviendra-t-elle le seul refuge des passions ? Dans le passé, les avantages retirés du progrès des sciences semblaient l'emporter largement sur les désavantages possibles. Ces derniers étaient d'ailleurs limités alors qu'aujourd'hui c'est l'avenir de l'espèce où l'équilibre biologique est globalement menacé. Les inquiétudes concer​nant le devenir de l'homme sont, elles, alimentées par la possibilité d'une utilisation non contrôlée de la science, si bien que l'on voit surgir une nou​velle bataille entre les anciens et les modernes. Les premiers reprennent les critiques de Heidegger sur la techno-science et pensent qu'il faut arrêter les recherches, y compris par la loi, les autres perçoivent les mêmes risques, mais y opposent une attitude beaucoup plus mesurée, distiguant deux notions essentielles : « L'acquisition des connaissances d'un côté et l'utilisation de ces connaissances de l'autre ». Pour reprendre la proposition du mouvement universel de la responsabilité scientifique que préside Jean Dausset, prix Nobel de médecine : « Il ne saurait être question d'arrêter voire de ralentir cet énorme élan instinctif à la connaissance qui constitue l'honneur de l'homme ».

                    René Frydman, Pouvoirs n° 56, Numéro consacré à la bioéthique, PUF, 1991.

